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Quito, Équateur


CONSENSUS DE QUITO SUR LE TOURISME CONSCIENT DANS LES AMÉRIQUES

(Consensus adopté à la neuvième séance plénière, le 13 septembre 2012,
et révisé par la Commission de style)

NOUS, LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU TOURISME DANS LES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Quito (Équateur) les 12 et 13 septembre 2012 à l’occasion du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, 

PRENANT NOTE du Deuxième Congrès international sur l’éthique et le tourisme ainsi que de la Cinquante-quatrième Réunion de la Commission régionale pour les Amériques de l’Organisation mondiale du tourisme, lesquels se sont déroulés à Quito (Équateur) les 11 et 12 septembre 2012, 
CONSIDÉRANT que la réalisation du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme constitue une occasion de tenir un dialogue politique et technique au plus haut niveau entre les divers acteurs de l’activité touristique dans les secteurs public, privé et universitaire et d’autres organismes non gouvernementaux du continent américain, 
SOULIGNANT la contribution importante du secteur du tourisme aux efforts déployés sur le plan national dans le but de réduire la pauvreté et de lutter contre les inégalités sociales, d’améliorer la qualité de vie des communautés émettrices et réceptrices du tourisme, de réaliser un développement durable dans nos pays, en particulier en ce qui concerne la création d’emplois, le repos, les loisirs et les débouchés commerciaux, de développer et de consolider les microentreprises et les petites et moyennes entreprises, en particulier pour les secteurs de la société en situation de vulnérabilité comme les femmes, les enfants et les personnes handicapées, les minorités raciales et ethniques et les peuples autochtones, et dans le but d’encourager et de promouvoir les droits de la personne et l’inclusion sociale, 

RECONNAISSANT que durant le Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, qui a eu pour thème le “tourisme conscient”, certains éléments ont été examinés relativement à une philosophie dynamique et nouvelle pour le tourisme, en particulier la durabilité, l’éthique et la responsabilité, de même que son potentiel en tant qu’expérience de vie transformatrice, 

CONSIDÉRANT que le tourisme conscient est un concept en cours d’élaboration, qui fait l’objet de discussions dans des forums internationaux, et que certains pays ont inscrit celui-ci dans leurs politiques publiques étant donné ses possibilités de contribuer à des objectifs de développement et d’inclusion sociale, 

RECONNAISSANT que le tourisme conscient pourrait tenir compte des répercussions actuelles et futures économiques, sociales et environnementales de l’activité touristique, qui a pour but de répondre aux besoins des visiteurs, des communautés d’accueil, de l’environnement et de ce secteur d’activité, 

CONSIDÉRANT que le fait d’inscrire le concept de tourisme conscient dans les activités touristiques pourrait faciliter la mise en œuvre de politiques et créer des mécanismes visant à effectuer un changement positif sur la façon de faire du tourisme et à améliorer le bien-être de nos peuples, 

ADMETTANT qu’il importe de promouvoir le tourisme au moyen d’une approche ouverte à tous comme élément fondamental et transversal de toute politique, 
RECONNAISSANT que dans la Déclaration de San Salvador pour un développement touristique durable dans les Amériques, les États membres se sont engagés à “faciliter des politiques qui favorisent les femmes propriétaires d’entreprises, car elles représentent un moteur important pour les petites et moyennes entreprises et les microentreprises dans les pays du Continent américain”, 

RAPPELANT que la Déclaration de San Salvador pour un développement touristique durable dans les Amériques reconnaît “que le tourisme doit être encouragé dans un climat de responsabilité éthique et sociale, en tenant compte des mesures qui s’avèrent nécessaires pour prévenir, combattre et éliminer la traite des personnes sous toutes ses formes, en particulier l'exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales”, 

RECONNAISSANT que le soutien aux activités touristiques des communautés locales est primordial pour la création de stratégies de subsistance novatrices, 
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que les normes et les critères de certification dans le domaine du tourisme constituent un outil utile pour la création de paramètres dans ce secteur et pour la commercialisation, et exprimant notre préoccupation quant au fait que la prolifération de certificats de durabilité, leurs critères et leurs coûts figurent au nombre des principaux défis auxquels sont confrontées les personnes qui participent à l’activité touristique, 

RÉITÉRANT l’importance du tourisme infrarégional en tant qu’instrument précieux d’intégration et de connaissance entre nos peuples, de même que l’importance d’encourager le tourisme intérieur en tant que facteur de dynamisation de l’économie, 

RECONNAISSANT que l’information précise sur les incidences environnementales, sociales et économiques du tourisme contribue de façon importante à la prise de décisions responsables ainsi qu’à la formulation et à l’application de politiques appropriées en matière de tourisme, 
REMERCIANT les ministères du tourisme de la Barbade, du Belize, d’El Salvador, du Mexique et de Trinité-et-Tobago pour leurs généreuses contributions au capital initial du Fonds continental du tourisme (FHT) dont il a été convenu dans la Déclaration de San Salvador pour un développement touristique durable dans les Amériques comme mécanisme de financement et de coopération destiné à soutenir les communautés en situation de pauvreté absolue et qui, dotées d’un potentiel touristique dans leur environnement, ne peuvent accéder pleinement aux conditions de développement, 

ACCUEILLANT avec satisfaction l’établissement de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR), l’adoption de son règlement et la tenue de sa première réunion les 23 et 24 août 2012, 
RECONNAISSANT les lignes directrices issues de la première réunion ordinaire de la CITUR ayant trait à l’établissement du mécanisme de fonctionnement du FHT, 

EN CONSÉQUENCE DE QUOI, NOUS, LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU TOURISME DANS LES ÉTATS MEMBRES :

1. Réitérons que pour promouvoir le tourisme durable, nous devons lutter contre les graves problèmes que sont la pauvreté, l’exclusion sociale et l’iniquité au moyen d’approches reconnaissant la nécessité que les divers acteurs concernés utilisent les ressources touristiques de façon responsable et éthique. 

2. Encourageons le dialogue, la coopération et la consultation afin de poursuivre le processus d’élaboration du concept de tourisme conscient parmi les acteurs de l’activité touristique en tant qu’approche évolutive, susceptible d’avoir une influence fondamentale et positive sur le bien-être des communautés d’origine et d’accueil. 

3. Recommandons au Conseil interaméricain pour le développement intégré d’adopter dans les meilleurs délais le Projet de statut du Fonds continental du tourisme (CIDI/TUR-XX/doc.6/12 rev. 1) et la Proposition de règlement pour la présentation de projets au Fonds continental du tourisme (CIDI/TUR-XX/doc.8/12 rev. 1).  

4. Chargeons la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) d’effectuer les activités ci-après, avec le soutien du Secrétariat exécutif au développement intégré du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et par l’intermédiaire du Département du développement économique, du commerce et du tourisme : 

a) Assurer le suivi des mandats établis lors des précédents congrès interaméricains du tourisme. 

b) Élaborer un plan de travail annuel afin de disposer d’un instrument permettant d’encourager le développement du secteur touristique des Amériques. 

c) Formuler une stratégie de promotion de la participation de membres associés à ses activités, conformément à l’article 19 du Règlement de la CITUR. 

d) Préparer, dans le cadre de son plan de travail annuel, une stratégie visant à accroître les contributions volontaires au Fonds continental du tourisme (FHT). 

e) Faire rapport de l’exécution du FHT au Vingt-et-unième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme. 

f) Promouvoir, en coordination avec les secteurs compétents de l’OEA, la création de mécanismes qui permettront d’échanger des données d'expériences en matière de politiques publiques et de pratiques optimales et de renforcer, coordonner et suivre les actions entreprises parmi les États membres pour prévenir, combattre et éliminer la traite des personnes dans toutes ses modalités, en particulier l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales dans le cadre des voyages et du tourisme. 

5.
Engagés, dans le cadre du processus d’élaboration du concept de tourisme conscient, en faveur du développement d’un tourisme éthique, responsable et durable dans nos nations, nous considérons qu’il importe d’effectuer les tâches suivantes :

a) Encourager dans le secteur touristique des politiques, des programmes et des projets de coopération qui soulignent le caractère transversal du tourisme et la relation entre celui-ci et d’autres secteurs de développement économique et social dans nos pays. 

b) Poursuivre, le cas échéant, le processus d’élaboration du concept de tourisme conscient, à même de rehausser les concepts de tourisme responsable, éthique, durable et ouvert à tous et de faire fond sur l’importance que revêt l’expérience de vie offerte par le tourisme ainsi que son potentiel en tant qu’expérience personnelle transformatrice. 

c) Promouvoir une approche responsable et éthique du développement du tourisme durable, qui poursuive le processus d’élaboration du concept de tourisme conscient en vue de créer un développement économique plus équitable et plus accessible à tous, et qui contribue efficacement à la réduction de la pauvreté et des inégalités. 

d) Demander instamment à tous les acteurs de l’activité touristique d’inclure l’éthique, la responsabilité et la durabilité dans toutes leurs interventions dans ce secteur et d’examiner les principes du Code mondial d’éthique du tourisme contenus dans la résolution 56/212 de l’Organisation des Nations Unies. 

e) Promouvoir la parité hommes-femmes et l’autonomisation des femmes en tant que mécanisme visant à étendre l’incidence positive du développement touristique. 

f) Encourager le renforcement des politiques et mesures au sein des États membres afin d’éviter que le tourisme ne soit utilisé pour la traite des personnes par aucune de ses modalités, en particulier l’exploitation sexuelle d’enfants et d’adolescents. 
g) Stimuler le développement des activités de tourisme communautaire au moyen, entre autres, de l’échange de données d’expériences réussies et de la promotion d’activités conjointes. 

h) Encourager la coopération aux niveaux régional et continental pour favoriser un tourisme accessible aux personnes handicapées et aux personnes âgées. 
i) Promouvoir des initiatives qui encouragent et facilitent le tourisme local, régional et infrarégional en reconnaissant l’importance de celui-ci pour l’intégration et la connaissance mutuelle entre nos peuples. 

j) Adopter des mesures visant à appuyer la prise de décisions responsable ainsi que la formulation et l’application de politiques favorisant le tourisme par le truchement, notamment, de l’élaboration de systèmes d’information en matière de tourisme, de comptes satellites de tourisme, d’observatoires touristiques et de mécanismes permettant la recherche et la compilation d’information précise sur les incidences environnementales, sociales et économiques du tourisme. 

k) Accepter avec satisfaction l’offre de la République du Honduras d’accueillir le Vingt-et-unième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme en 2013. 

6.
Remercions le Gouvernement et le peuple de l’Équateur pour leur chaleureuse et généreuse hospitalité de même que pour leur contribution au succès du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme ainsi que pour leur engagement à cet égard. 
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